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Le Service indÃ©pendant de protection et d’anti-corruption (SIPA) rattachÃ© au ministÃ¨re roumain de
la Justice a longtemps Ã©tÃ© accusÃ© par ses dÃ©tracteurs d’Ãªtre une Â«arme politiqueÂ» au
service du gouvernement contre les magistrats. TrÃ¨s contestÃ©, il fut supprimÃ© en 2006 par la
ministre de la Justice Monica Macovei. Cette derniÃ¨re fut plus rÃ©cemment accusÃ©e d’avoir
illÃ©galement fait des copies de certaines archives et d’en avoir dÃ©truit d’autres lors de son
ministÃ¨re. C’est pourquoi la gestion des archives du SIPA et l’accÃ¨s Ã  ces donnÃ©es revÃªtent un
aspect particuliÃ¨rement sensible dans ce pays, oÃ¹ magistrats et dirigeants politiques s’opposent
rÃ©guliÃ¨rement.

DÃ©but juillet 2017, l’Union nationale des juges de Roumanie (UNJR) a demandÃ© au gouvernement
de Sorin Grindeanu de suspendre l’exÃ©cution d’une partie de l’ordonnance NÂ°140/2017, portant sur
la crÃ©ation d’un ComitÃ© d’inventaire des archives du SIPA. L’UNJR soupÃ§onne les services de
renseignement et les politiciens de chercher Ã  entrer lÃ©galement en possession du contenu des
archives, afin de Â«faire du chantage aux jugesÂ» (obtenir des dÃ©cisions favorables ou des
informations sur les affaires en cours), d’oÃ¹ son opposition Ã  la crÃ©ation de cette entitÃ©. En
conformitÃ© avec la position prise par l’UNJR sur le sujet, le Conseil supÃ©rieur de la magistrature,
invitÃ© par le ministre de la Justice Ã  consulter les associations professionnelles afin de nommer un
magistrat pour devenir membre de la Commission d’inventaire, n’avait pas rÃ©pondu au
gouvernement dans le dÃ©lai imparti. Le comitÃ© est nÃ©anmoins entrÃ© en fonction le 12 juillet
2017. En rÃ©action, la juge Dana GÃ¢rbovan, qui dirige l’UNJR, a dÃ©posÃ© un recours auprÃ¨s de
la Cour suprÃªme le 30 aoÃ»t.

Le 8 mai 2018, les juges des services administratifs et fiscaux de la Haute Cour de kustice ont
ordonnÃ© le versement au dossier et la notification aux parties du rapport de l’UNJR portant sur le
comitÃ© d’inventaire. Les magistrats y contestent le contenu de plusieurs articles (nÂ°1, 2 et 3) portant
Ã  la fois sur les documents confiÃ©s au ComitÃ© d’inventaire des archives de l’ancien SIPA, sur les
missions de cette entitÃ©, sa gestion, sa composition et sur le mode de sÃ©lection de ses membres et
supplÃ©ants. Ils Ã©mettent Ã©galement des critiques sur l’accÃ¨s aux archives du SIPA (article 4), qui
ne serait pas, selon eux, suffisamment restrictif.

Cette dÃ©cision survient alors qu’au dÃ©but du mois de mai 2018, la sÃ©natrice Laura ScÃ¢ntei a
dÃ©clarÃ© que la gestion du comitÃ© et l’accÃ¨s aux archives du SIPA laissaient Ã  dÃ©sire. Elle a
donc appelÃ© le ministÃ¨re de la Justice Ã  sâ??impliquer sur ce dossier et prÃ©cisÃ© que la
commission d’information parlementaire sur les archives, Ã  laquelle elle avait appartenu, avait fait
rÃ©cemment des propositions concrÃ¨tes au bureau de la protection des informations classifiÃ©es,
aprÃ¨s avoir constatÃ© des incidents compromettant la sÃ©curitÃ© des archives.
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